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DOSSIERS BREVETS 1988.V.7 

G U I D E D E L E C T U R E 

- ACTION EN INTERRUPTION PROVISOIRE DE LA CONTREFAÇON *** 



LES FAITS 

- r97r 

- 20 août 1973 

- 20 mars 1986 

- 9 décembre 1986 

- décembre 1986 

" 29 septembre 1987 

- 27 novembre 1987 

OUTINORD S.a. dépose une demande de brevet 72-13069 sur un 
"dispositif de sécurité dans l'accrochage des passerelles de service". 

Dissolution de OUTINORD S.a. et création de OUTINORD SAINT 
AMAND à laquelle les immobilisations de OUTINORD S.a. sont 
apportées... sans inscription, toutefois, au RNB. 

TGI PARIS "déclare valables" différentes revendications du brevet 
dans un litige opposant OUTINORD SAINT AMAND à une société 
COMET. 

ROB'S EQUIPEMENT accomplit des actes suspects 

OUTINORD SAINT AMAND fait procéder à une saisie contrefaçon 
chez ROB'S EQUIPEMENT. 

OUTINORD SAINT AMAND assigne en contrefaçon ROB'S 
EQUIPEMENT. 

OUTINORD SAINT AMAND assigne ROB'S EQUIPEMENT en 
référé en interruption provisoire de contrefaçon sur la base de l'article 
54 de la loi de 1968 modifiée par la loi du 27 juin 1984 (*). 

ROB'S EQUIPEMENT soulève l'exception d'irrecevabilité de la 
demande et conteste la qualité pour agir de OUTINORD SAINT 
AMAND... qui ne serait pas titulaire du brevet. 

TGI PARIS (Réf.) rejette la demande. 

(*) Loi des brevets, art.54 (L.27 juin 1984) : "Lorsque le Tribunal est saisi d'une action en 
contrefaçon sur le fondement d'un brevet faisant l'objet en France d'une exploitation industrielle 
effective et sérieuse, son Président, saisi et statuant en la forme des référés, peut interdire à titre 
provisoire sous astreinte la poursuite des actes argués de contrefaçon dès lors qu'ils entraîneraient 
un préjudice difficilement réparable et que l'action au fond lui apparaît sérieuse. 

La demande d'interdiction n'est admise que si l'action en contrefaçon a été engagée dans un 
bref délai à compter du jour où le breveté a eu connaissance des faits sur lesquels elle est fondée. 

Le Président du Tribunal peut subordonner l'interdiction à la constitution par le demandeur 
de garanties destinées à assurer l'indemnisation éventuelle du préjudice subi par le défendeur si 
l'action en contrefaçon est ultérieurement jugée non fondée". 



II - LE DROIT 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur à l'irrecevabilité (ROB'S EQUIPEMENT) 

prétend que non propriétaire du brevet, OUTINORD SAINT AMAND est irrecevable à agir 
au titre de l'article 54. 

b) Le défendeur à l'irrecevabilité (OUTINORD SAINT AMAND) 

prétend que propriétaire du brevet, OUTINORD SAINT AMAND est recevable à agir au 
titre de l'article 54.. 

2°) Enoncé du problème 

OUTINORD SAINT AMAND a-t-il la qualité de titulaire du brevet et est-il recevable à agir 
selon l'article 54 de la loi du brevet ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Attendu que la Société OUTINORD SAINT-AMAND ne justifie d'aucun 
acte de transfert du brevet en cause à son profit au Registre des brevets; 
Attendu que contrairement à ce qu'elle soutient, il n'est pas suffisamment 
établi que ce brevet lui a été apporté avec d'autres immobilisations; 
Attendu en effet que le brevet 7213069 figure sous le poste 
"immobilisations" au bilan de la Société OUTINORD de 1972 pour la 
valeur de 814,50 francs; 
Que l'apport effectué à la Société OUTINORD SAINT-AMAND est inférieur 
à la valeur globale d'immobilisation du bilan de 1972; 
Attendu, dès lors, qu'il existe une contestation sérieuse sur le point de savoir 
si les documents fournis par la Société OUTINORD SAINT-AMAND lui 
confèrent la propriété du brevet litigieux; 
Attendu qu'une telle interprétation relève de la compétence du juge du 
fond". 

2°) Commentaire de la solution 

. - . L a solution paraît conforme aux dispositions relatives à la publicité des opérations 
conventionnelles sur brevet d'invention et, notamment, à l'article 46 de la loi des brevets : 

"Tous les actes transmettant ou modifiant les droits attachés à une demande 
de brevet ou à un brevet doivent, pour être opposables aux tiers, être 



inscrits sur un registre, dit Registre National des Brevets, tenu par l'Institut 
National de la Propriété Industrielle. 
Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux tiers qui ont 
acquis des droits après la date de cet acte, mais qui avaient connaissance 
de celui-ci lors de l'acquisition de ces droits". 

Dans l'espèce étudiée, la situation d'exception visée par l'article 46 aL2 n'était pas constituée. 
Le texte applicable était, donc, l'article 46 al.l déclarant inopposable aux tiers et, en l'espèce, la 
Société ROB'S EQUIPEMENT, les actes de transfert -de OUTINORD S.a à OUTINORD SAINT-
AMAND- d'un quelconque brevet d'invention. 

L'affaire sous examen attire l'attention sur le danger couru par les opérateurs ne respectant 
pas les prescriptions en matière de publicité des actes d'exploitation de brevets d'invention. Sans 
qu'il y ait à se préoccuper des conditions dans lesquelles OUTINORD S.a. a disparu et où 
OUTINORD SAINT-AMAND est apparu, il y a lieu, simplement, de constater que la publicité d'un 
éventuel transfert n'ayant point été faite, celui-ci ne peut être opposé aux tiers. On se trouve, 
d'ailleurs, devant une situation bien difficile puisque OUTINORD S.a. ayant disparu, la 
régularisation soulèvera quelques difficultés pour autant que les opérations d'apport aient manqué 
de netteté à l'égard du sort des brevets détenus par la Société disparue. 

Inversement, on constatera que les défendeurs en action sur brevet d'invention ont le plus 
grand intérêt à bien vérifier l'existence et la régularité des droits prétendus par les demandeurs. 

.-. Notons, toutefois, que le Tribunal ne statue pas, véritablement, sur l'irrecevabilité de la 
demande mais constate, seulement, "qu'il existe une contestation sérieuse sur le point de savoir si 
les documents fournis par la Société OUTINORD SAINT-AMAND lui confèrent la propriété du 
brevet litigieux" et constate, alors, que le traitement d'un tel problème "relève de la compétence du 
juge du fond". 

Notons, également, que le Tribunal ne se contente pas de noter le défaut de mention de 
transfert au Registre National des Brevets mais aborde, déjà, au fond, l'examen de la possibilité d'un 
apport en société à travers les documents comptables qui lui ont été soumis. 



TRIBUNAL DC GRANDE musct ¡ f 

O C P A R I S i * ^ co«"-ie ' . "'i 6-

fier 9730 /87 

H' l 
J U 6 E M E W T 

r«ndu« «n i tat di referí, ta 27 NOVEMBRE 1387, (art ie la 487 
du Nouvtau Coda do Preeédura Civ i la) , par la Tribunal d« 
Grand* Ingtanea d« Paria ceapoeé d« : 

Hadas® L. OISaCR, Vica-Priaidanl 

Kadaao S. HÂNOCl, Juga 

Kadamo M.S PIERRARO, Juge 

a ia i a t i i i da f, FONTAINE, Graff lar, 

r i f 

a g l i â t att rua Taurcaaux è. SAIMT-AMAM) LES CAUX 

s i postulant, e.1085 t t Ha Ph i l l pp t 
Avocat plaidant, 

dant If isl|@ ait Avanua dai Gros Chavaux, Zona In^ustrlai la 
du Vart Galant I SAIMT OUEN L'AUHONE (35130) j 

t<onf Ifvr Yvow P^A^t 

daaauraat 27, rua da la Paix i BOIS C010№E8 < 32270) ; 

Ha Paul HATMaV, Avocat, £.53!, 

daaavraat I "la Racba* - Cinf Nart ta P i la a i aetuallaaaai % 
ChaaiA dof rousaraia I LANGEAIS 37130 ; 

Ha Daniel a RaAMKEVY, Avocat, 0.870, 

V 



I t T R I B U N A L , 

La Sociáté CUT INORO îhlW-hmHQ «xpost ^ut 1« 
C£CEi18?Ê J986, i«t 19 <t 20 FEVRIER 1387, «Ht « «ss 
d«vsnt 1« Tribunal de Granea Inatanc» d« Pari», la Soc 
ROB'S EOUIPEMENT, Joan-Mari* ORAY at Yvon BILAS «n contr 
çen du br*v*t n*7213063 pubi¡4 sous It n'2.136.335, dont . 
««t t i tu la i re ; 

El la prét*rtd qu* ca bf«vet qui I pour l i tra 'diapos : 
' d i ^ é e u r i l é dant l'accrocKaj* d«a pa»t*raHaa da aarviea* 

^^^^^"^ l !^?^ '̂ -̂̂ ^ MARS l ^ U J i J e i ^ ^ I 
COmET contr ibc t r ic* d*i r*v*infi eat ions 1 at 2 at a eonds 
e*tta aoc i l l l k arrltar d* fabriquar, d 'o f f r i r an vant* at 
'•ndr* tout dispoait i f contrafaiaint | 

Aprls avoir apprit qua la Soc i i t i ROB'S EOUIPEMENT av 
acqui* 1« 23 0CT08RC 1984 la fonda da еомагсо do la Soc i 
COMET ROeivrTr^rwrraproduiaait das passaralUa coap 
tant un dieposit i f do s i cu r i t i eouvort par aon bravat, 
Soc i i t i OUTINORO a f a i t affe€tu«r, 1« 3 К С £ Ш £ 
la is ias eontrofafsn, I 'una mr U ehantiar d'wn 

r S EOUIPEHCNT I la i w l l l l 0ССОТЯА, I 

a ess i fwi an r i f e r ì : 

- Is Société RCd'S 4 i r i 

Ir fa irs defame I te l l® société da fabriqua 
á'@ffflf «n vinta au de veneri sur la tarr i tatra français f 
dispos i t i fs précités, sous astreinte def in i t iva da 100.0 
frenes par infract ion constatée at ее, сonfamenant а-, 
diapoaitioni da i ' a r t iè ta 54 de ta le i du I JAMVICR 196'. 

aadi f i la aa ëernlsr И м par la l a i 4че 27 JUI 

La Saaiété 

l ' i r raeevabi l i lé «ta sa deat^ée 



ff 

t " 0 r t s в8.9ев« l ' i f t i e î t 54 i ê I©, « t ^ u ' l i n ' y § ^ 
I i 8у è Péféfè ; 

Et, tcti«)At sa proeidurt «buf iv i , l§ Société Poe 
EQUIPEMENT l o l l i e i t i si cendamnatie« au paiimint d'una indir 
ft i té dl tOO.OOd fr i ftcì at dl 20.000 f r i nc i «и t i t r* с 
I 'a r t ie I I 700 du Nouviau Cadi di Pricédura C i v i l i ; 

Sur f i f o A d i a i n t di c i t m t i , Jaan-Haria Ш ¥ at Y»« 
BÚAS sol l ieitiftt chacun una somma di 10.000 frane» ; 

Oint SIS écr i tur i i du 15 ОСТОВЛС 1Э87 ta Société HQQ" 
EQUIPEMENT It Yves BRAS so l i i o i t i n t la nul l i té dis t r o i , 
procét-virbiux dl t i i i i i contrifa(on, dr i i s i » l i "3 ОШ!НШ?« 

^ÌÌ6i, U t déui pré l l i i» t4f t n t t a n t i i r i t au s i i s i social di 
la Société OOCOTRA, l i t ro i s i én i , au s ié ja da la Socie t i 
ROB'S EOUIPEMENT ; t i , faisant valoir qua la ravandicati«« j 
d u b r i v M lA—tiLUAA-AatjJ t été annulé par jufliaint ¿u 13 JplK 
Ш ^ Т Т о й г а Ь tinca d* acTl^TTftVlWwr-t^-®-^^ 
2 ast nui la pour la m4«i raiaon, at qua di surcroît, o l i i 
n'aat pai r ipriduita, la Société ROB'S EQUIPEMENT, 
ais préeédintis éerituris, sol I i c i t a una indiani t é 
franca «t 50.000 francs an varlu da 1 

d'awtra part s« r 

n'occupa plus aucuns 

ib 
conséquanea da ^uai» It a a i l i a i i a ta «ita hare 

da la вама da 3.000 franca aa vart« «fa r i f i l a l i 
Wewvaaa Cada da Procedura Civita ; 

S.A I 



Q y ' i ! r i s u l t i é^ì dseu®«rtti f o u r m s ^u'a £ « t l « é p o i i u e 
« s i s t à i t w«® S s c i t t é E t sb i i 8 i t« s f t t s OUTiNOííO S.A. m í C i l t gg 
^ , C . yaUfl«,®«flt$ l e «'255343 ; 

Olii e « t t « i s g i é t é ^ é t é á i s « « ü t t « t C a d i t i i « 20 AOUT 

SAINT-AMANO «t ì f l&t i tuP t f»« AOUT 

M«At d« I l c f O i o A d« la Società t t a -
S.A. dont l 'act i f a Ile reparti entra 

iti 4$ws ®®«illés i l^sprè» I 

» le S^eièté mnm^O SAINT-AMAÍ®, 

» la Sod i t i OUTINOPO SUO-EST, inser i ta au R.C. da 

ìlrti la 2 AOUT 1973 aous la « '7387$ : 

la Soe i i t i OUTINOW SAINT-AMANO no juat i f i a 
tranafart du bravat an eausa i son p r o f i t su 

» 

e o n t r s i r o A a n t è ea qu'alta loutient, i l 
I t s i l i qua ea be'avat lui a i t e apporti 

'autras laaobiIisstions ; 

qua la bravat 7213069 figura aous la 
• au bi lan da la Soci I t i OUT INORO da 

Oe* rapport affaetui è la Soc i I t i OUTINOftO SAINT-AMANO 
« s i iiìf4rl««r i i § vataur §1®!®!® d'ioaebi I tsatian du felli» 

, ^u'jI ««{sta una contastatioA slrlau» 
Ica doeuaanta fauraia par la 

lui conflrant la prapriltl dd 

i o ! l i intar^rltation rallva da la coapl-
s§at® 

Idi' 

, f u ' I l » ' f a pa« 
forala'par la S o d i t i MS'8 

it€ìil Iti da prononear la nul i i t i das aaisias caotrafa-

• iI aera f a i t drait I aa daaanda 
Cada da Praeldura C iv i l a a lat i 

Jaan-Haria WAY at Yvaa BIlAS, dant 

O i l i i ' f i^®if I i( 

\>ú>pt.n^ la S o e i i t i OÜBiNOfiO SAI NT-AMANO à payer tur 
r i r s r i l e l ® 7W du Nouveau Code de Procidu 

i aeront recouvria par 
loa conditiona da l ' a r t i e l a 633 < 

Procidure C iv i ta . 


